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La reprise et la remise 
d’une exploitation 
agricole représentent 
des moments 
charnières dans la vie 
de la plupart  
des agriculteurs. 
Agridea a consacré  
deux journées de cours 
en ligne à ce thème.

La carrière de la quasi-tota-
lité des agriculteurs est ja-

lonnée par la reprise d’une 
exploitation et se termine par 
la remise de celle-ci. Pour que 
ces étapes cruciales se passent 
pour le mieux, il est important 
de s’y préparer et de s’accor-
der le temps nécessaire pour 
opérer les bons choix, fruits de 
mûres réflexions.

Plus de 40 conseillers agri-
coles, vulgarisateurs et autres 
personnes accompagnant des 
projets de remise-reprise d’ex-
ploitations ont suivi un cours 
mis sur pied par Agridea les  
30 octobre et 3 novembre der-
niers. En raison de la situation 
sanitaire actuelle, les organisa-
teurs ont dû transformer au 
dernier moment leur événe-
ment en un séminaire en ligne.

Avancer pas à pas
«Il est important de se don-

ner le temps nécessaire pour 
chacune des étapes», a insisté 
Ueli Straub, collaborateur au 
secteur Exploitation, famille, 
diversification d’Agridea à Lin-
dau (ZH). Le spécialiste a pré-
senté le processus théorique 
que devrait suivre un projet de 
remise-reprise d’exploitation:
– 	 10 ans au moins avant la 

retraite du vendeur, il 
convient de vérifier l’état de 
la prévoyance profession-
nelle des cédants;

–	 5 ans au moins avant la re-
mise, il faut entamer les dis-

cussions au sein de la fa-
mille;

–	 3 ans minimum avant la 
concrétisation, il est 
conseillé d’en discuter avec 
son comptable;

–	 1 an au moins avant la re-
prise, c’est le bon moment 
pour contacter un service de 
conseil dans le but de se faire 
accompagner. Il convient 
aussi de réunir les docu-
ments nécessaires (estima-
tions, expertises) et d’infor-
mer les éventuels bailleurs;

–	 2 à 3 mois avant la reprise, 
il faut examiner le porte-
feuille d’assurances du re-
preneur;

–	 quelques jours avant le 
changement d’exploitant, il 
convient d’annoncer la re-
prise à l’administration can-
tonale, mais aussi aux 
clients et fournisseurs.
«Ce processus contient des 

aspects juridiques, financiers 
mais aussi organisationnels, 
logistiques, interpersonnels», 
a souligné Ueli Straub. «Les 
conséquences sur la santé, la 
sécurité matérielle, la cohabi-
tation ainsi que sur l’estime 
de soi doivent être considé-
rées.»

Si l’arrivée à la retraite des 
parents n’est pas parfaite- 
ment synchronisée avec la 
période à laquelle les enfants 
sont prêts à reprendre le flam-
beau, il faut mettre en place 
des situations transitoires. 
«Par exemple, le fils peut revê-
tir le statut de salarié durant 
quelques années. Il peut aussi 
gérer une branche spécifique 
de l’exploitation ou former une 
association avec son père», a 
expliqué Ueli Straub.

Des pierres 
d’achoppement à éviter
Les services de vulgarisa-

tion et de conseils doivent abor-
der les divers bouleversements 
dans le quotidien des cédants 
et des repreneurs: logement, 

environnement, charge en tra-
vail, finances, communication, 
organisation de la vie fami-
liale, etc.

Le collaborateur d’Agridea 
a également mis en évidence 
les pièges qui peuvent jalonner 
le chemin vers une transmis-
sion harmonieuse. «Dans ma 
pratique, je remarque que les 
demandes de conseil à très 
court terme s’avèrent généra-
lement piégeuses.»

Ueli Straub a aussi insisté 
sur la nécessité de clarifier et 
d’exprimer clairement les sou-
haits et idées respectives des 
acheteurs et des vendeurs. 
Dans certains cas, les visions 
des uns et des autres sont très 
différentes. «Mais souvent, les 
divergences sur le prix de 
vente ou sur les logements 
après la remise ne sont que la 
pointe de l’iceberg. Les pro-
blèmes sont généralement plus 

profonds et cela vaut la peine  
de creuser.»

Parfois, la charge du trans-
fert s’avère insupportable pour 
l’acheteur ou pour le vendeur. 
Ces situations sont toujours 
très difficiles et nécessitent de 
revoir le projet.

Remises d’exploitation 
hors du cadre familial
«Selon Agroscope, la moitié 

des agriculteurs suisses ont 

plus de 50 ans et un tiers 
d’entre eux n’ont pas de repre-
neur. D’un autre côté, 25% des 
jeunes qui obtiennent le CFC 
n’ont pas d’exploitation fami-
liale à reprendre. Les reprises 
d’exploitation hors du cadre 
familial deviendront donc plus 
fréquentes à l’avenir», a indi-
qué Bettina Erne, de l’Associa-
tion des petits paysans. Cette 
organisation a mis sur pied, 
avec le soutien de l’Office fédé-

TRANSFERT DE PATRIMOINE

Lors d’une remise-reprise d’exploitation, il faut prendre 
son temps et se préparer à un changement de vie

ral de l’agriculture et la Fonda-
tion Sur-la-Croix, un projet, 
nommé Point de contact pour 
la remise extrafamiliale de 
fermes. L’objectif est de mettre 
en relation des agriculteurs 
sans successeurs qui sou-
haitent remettre leur exploita-
tion et des repreneurs formés. 
«Cette offre gratuite s’adresse 
à tous les domaines, indépen-
damment de la taille et du 
mode d’exploitation», a pré-

cisé Bettina Erne. «Point de 
contact examine chaque de-
mande individuellement et dé
termine avec soins les profils 
adaptés.»

D’ici le 1er janvier prochain, 
le projet aura permis la remise 
de 9 exploitations en fermage, 
7 transferts de patrimoines et 
la formation d’une collabora-
tion. «Et 3 autres exploitations 
sont en pleines négociations.»

Les remises d’exploitation 
hors du cadre familial se 
confrontent aux mêmes diffi-
cultés que celles qui se passent 
au sein d’une famille. Le prix 
de vente étant toutefois plus 
élevé (lire ci-contre), le finan-
cement s’avère plus souvent 
limitant. «Notre entremise ne 
remplace pas le suivi d’un 
conseiller agricole», a relevé 
Bettina Erne. «Nous recom-
mandons généralement de 
faire appel au service cantonal 
de vulgarisation dès le début 
du processus.»

L’importance  
de l’accompagnement
Responsable du secteur 

Conseils, expertises et déve-
loppement à la Fondation rural 
interjurassienne (FRI), Claude-
Alain Baume a témoigné de son 
expérience dans l’accompa- 
gnement de projets de remise-
reprise. «Même s’il n’est que 
trop peu formulé par les agri-
culteurs, le besoin d’accom- 
pagnement, notamment au ni-
veau des réflexions straté-
giques, est bien réel.» Pour ten-
ter d’y répondre encore mieux, 
les conseillers de la FRI tra-
vaillent à l’élaboration d’un 
outil facilitant ces réflexions.

SUR LE WEB

www.reprisedeferme.ch
Dans les jours qui viennent, Agri-
dea publiera en ligne une nouvelle 
brochure qui sera téléchargeable 
à l’adresse www.agripedia.ch > 
Publications.

Incidences fiscales à considérer
Depuis le 2 décembre 2011, 

date à laquelle le Tribunal fédé-
ral a rendu son fameux arrêt 
sur la fiscalité des immeubles 
agricoles, les agriculteurs qui 
cessent leur activité peuvent 
être plus fortement taxés. En 
effet, la plus haute autorité ju-
diciaire du pays a décidé qu’à 
partir de ce jour-là, les plus-
values réalisées sur les terres 
et bâtiments qui quittent la 
fortune commerciale soient 
intégralement considérées 
comme du revenu et imposées 
en tant que tel.

Respectivement chef de 
secteur auprès du Service can-
tonal fribourgeois des contri-
butions et comptable fiscaliste 
auprès de Fidasol, Nicolas  
Grivel et Christophe Widmer 
ont expliqué aux participants  
du cours les possibilités qui 
s’offrent aux cédants pour 
amoindrir la gifle fiscale qu’ils 
reçoivent généralement au 
moment de cesser leur acti-
vité.

	 Différé d’imposition
Selon l’article 18 de la Loi 

sur l’impôt fédéral direct, 
Lorsqu’un immeuble est trans-
féré de la fortune commerciale 

à la fortune privée, le contri-
buable peut demander que 
seuls les amortissements cu-
mulés soient imposés comme 
revenu au moment du trans-
fert. L’imposition de la plus- 
value conjoncturelle est alors 
différée jusqu’à l’aliénation de 
l’immeuble.

	 Bénéfice de liquidation
Les réserves latentes cons

tituées au cours des deux der-
nières années d’activité sont 
imposables séparément des 
autres revenus si le contribua
ble est âgé d’au moins 55 ans 
et qu’il cesse définitivement 
son activité d’indépendant.

«Les possibilités dont dis-
posent les exploitants agri-
coles pour effectuer la trans-
mission de leur domaine 
agricole sont nombreuses et 
variées», a indiqué Christophe 
Widmer. «Celles-ci peuvent 
être ajustées pour s’adapter  
au mieux à la situation finan-
cière et au contexte familial de 
tous les intervenants, de sorte 
que chaque transmission est 
unique.»

Pour ce faire, une planifica-
tion rigoureuse est indispen-
sable.� VG

Régler le logement de la génération cédante
«Dans le passé, les exploi

tations agricoles étaient de 
petites tailles, et voyaient 
deux à trois générations se 
côtoyer», a rappelé Jonathan 
Amstutz, conseiller agricole  
en gestion d’entreprise auprès 
de la Chambre neuchâteloise 
d’agriculture et de viticulture 
(CNAV). «Le domaine consti-
tuait la principale prévoyance 
vieillesse des exploitants.» 
Avec les reprises dans le cadre 
familial à la valeur de rende-
ment ou à la valeur des dettes 
induites par la Loi sur le droit 
foncier rural (LDFR), les géné-
rations cédantes se retrou-
vaient avec très peu de moyens 
financiers pour assurer leur 
logement à la retraite et dépen-
daient généralement de la gé-
nération exploitante. «Aujour
d’hui, les cédants cherchent 
souvent à ne plus dépendre 
des jeunes générations et la 
garantie d’un logement aux 
anciens exploitants a perdu en 
importance.»

Pourtant, le conseiller agri-
cole a passé en revue les pos-
sibilités qui s’offrent aux agri-
culteurs concernés par une 
remise-reprise d’exploitation.

	 Bail à loyer
Les parties peuvent s’en-

tendre, oralement ou par écrit, 
et convenir d’un loyer mensuel 
ou annuel pour la mise à dis-
position du logement des cé-
dants. Le loyer peut être déduit 
sur un éventuel prêt des pa-
rents lié à la reprise ou consis-
ter en du travail fourni par les 
parents. «Il s’agit d’une solu-
tion simple, facile à mettre en 
place», a relevé Jonathan Ams-
tutz. «Elle offre les meilleures 

possibilités de sortir d’une si-
tuation qui deviendrait ten-
due.» Afin d’augmenter la sécu-
rité de logement des parents, 
il est possible de conclure un 
bail de longue durée, pour cinq 
ans voire dix ans. «Le bail reste 
résiliable pour justes motifs, 
mais ces derniers sont diffici-
lement démontrables.»

Si les cédants craignent une 
revente du domaine par les 
repreneurs, ils peuvent anno-
ter leur bail au registre foncier. 

Ainsi, un éventuel nouvel ac-
quéreur ne pourrait pas rési-
lier le bail.

	 Droit d’habitation
En viager ou à durée déter-

minée, la constitution d’un 
droit d’habitation s’effectue 
sur la base d’un acte notarié. Il 
offre une grande sécurité pour 
les cédants, puisqu’une radia-
tion n’est possible qu’avec leur 
accord. Il s’agit donc d’un en
gagement à long terme. En cas 
de conflit, un droit d’habita- 
tion peut engendrer des com-
plications. Le droit d’habita-
tion peut s’entendre à titre 
onéreux, avec le paiement d’un 
loyer, ou à titre gratuit, avec 
une déduction du montant 
d’achat à la reprise.

	 Usufruit
Inscrit au registre foncier, 

un usufruit permet aux cé-
dants de louer leur logement à 
des tiers et à en percevoir les 
bénéfices.

«Chaque famille paysanne 
doit faire son choix en fonction 
de sa situation», a conclu Jona-
than Amstutz. «Chaque cas est 
unique.»� VG

Les bases juridiques applicables
Les textes de loi à respecter 

lors d’une remise d’exploita-
tion sont très nombreux. Rai-
son pour laquelle les organisa-
teurs du cours ont invité une 
notaire, Vanessa Chieppa, du 
Locle (NE) a venir faire part de 
son expérience en la matière.

	 Droit successoral
Le droit successoral définit 

la qualité d’héritier et déter-
mine des réserves héréditaires 
pour les enfants, le conjoint et 
les parents. «En cas de décès, 
il y a d’abord une liquidation 
du régime matrimonial avant 
de déclencher un processus de 
succession», a précisé la ju-
riste. «Suivant les cas, il peut 
s’avérer important de rédiger 
un testament ou un pacte suc-
cessoral.»

Conclu dans un esprit de 
transparence totale entre le 
futur défunt et ses héritiers 
potentiels, un tel pacte doit 
être reçu par un notaire. Il pré-
sente l’avantage de définir 
exactement la volonté de la 
famille et d’éviter toute contes-
tation au décès. A noter qu’un 
tel pacte permet de s’écarter 
des dispositions légales, même 

en violation des réserves héré-
ditaires.

	 Droit foncier rural
La Loi sur le droit foncier 

rural (LDFR) définit non seule-
ment les valeurs de transfert 
des entreprises et immeubles 
agricoles, mais elle précise 
aussi les droits au gain entre 
cohéritiers en cas de vente 
jusqu’à vingt-cinq ans après la 
remise. Ce droit au gain peut 
être modalisé, par exemple au 

moyen de la rédaction d’un 
pacte successoral.

La Loi sur le bail à ferme 
agricole indique que, lors de la 
reprise d’une exploitation, il 
convient d’avertir les bailleurs 
de la volonté de reprendre les 
baux en cours. Les proprié-
taires ont toutefois la possibi-
lité de refuser le nouveau fer-
mier. A contrario, le transfert 
d’un patrimoine agricole af-
fermé à un tiers ne met pas fin 
au bail en cours.� VG

S’assurer des revenus minimaux
Lors du transfert d’une ex-

ploitation, il est nécessaire de 
changer le nom du preneur 
d’assurance pour les assu-
rances responsabilité civile, 
mobilières et bâtiments de 
l’exploitation. «Dans le cas 
contraire, même si elle en-
caisse les primes, l’assurance 
pourrait ne pas prendre en 
charge un éventuel gros cas», 
a indiqué Didier Fattebert, du 
département Assurances de 
Prométerre.

	 Couverture sociale
Avant une reprise, il n’est 

pas rare que l’acquéreur colla-
bore d’abord un certain temps 
en tant que salarié. Après la 
vente, le cédant poursuit par-
fois ses activités moyennant 
un salaire. Dans ces deux cas, 
le salarié a un statut de colla-
borateur familial n’est pas sou-
mis aux cotisations à l’assu-
rance chômage, à l’assurance 
accidents, ni à la prévoyance 
professionnelle.

«Comme pour les conjoints 
collaborant sur l’exploitation, 
il est donc nécessaire de s’as-
surer pour les couvertures 
manquantes», a souligné Didier 

Fattebert. «Il est important de 
s’assurer un revenu suffisant 
en cas d’incapacité de travail 
à court terme (assurance perte 
de revenu en cas d’accident ou 
de maladie), à moyen terme 
(assurance en complément à 
l’AI) et à long terme (assurance 
en complément de l’AVS).»

	 Prestations 
complémentaires
Lorsque les rentes et autres 

revenus ne couvrent pas les 
besoins vitaux, par exemple 
lors d’une entrée en EMS, il est 

possible de percevoir des 
prestations complémentaires 
(PC). Au 1er janvier prochain, 
ces PC subiront une réforme.

Après le décès d’un bénéfi-
ciaire de PC, les prestations 
qu’il a perçues au cours des dix 
dernières années devront être 
remboursées par ses héritiers. 
La restitution sera toutefois 
due uniquement pour la part 
de la succession qui dépasse 
40 000 francs. Pour les couples, 
l’obligation de restituer com-
mencera au décès de l’autre 
conjoint.� VG

Différentes sources de financement existent
Le repreneur d’une exploi-

tation doit pouvoir réunir la 
somme nécessaire à l’acquisi-
tion des biens-fonds et des 
actifs fermiers.

	 Hypothèques
Les banques peuvent oc-

troyer des prêts hypothécaires 
jusqu’à hauteur de la charge 
maximale, à savoir 135% de la 
valeur de rendement. «Pour 
cela, un budget d’exploitation 
prouvant la viabilité du projet 
et la capacité de l’acheteur de 
faire face aux annuités est de-
mandé», a précisé Christophe 
Carrard, gérant adjoint de l’Of
fice de crédit agricole de Pro-
méterre. Dans ces budgets, les 
taux d’intérêts des dettes hy-
pothécaires sont calculés à 
5%, même s’ils sont aujourd’hui 
nettement en dessous. «En 
1992, ils étaient encore de 
7,75%.»

	 Aide initiale
Les repreneurs formés de 

moins de 35 ans peuvent bé

néficier d’un crédit d’investis-
sement (appelés aussi FIA) 
sans intérêt, remboursable sur 
dix ans. Le montant de ce fi-
nancement dépend des uni- 
tés de main-d’œuvre standard 
(UMOS) de l’exploitation.

	 Fonds cantonaux
Dans certains cantons, tels 

que Vaud ou Fribourg, les re-
preneurs peuvent obtenir des 

crédits cantonaux à des condi-
tions préférentiels. Cela n’est 
pas le cas dans l’ensemble des 
cantons.

	 Fonds propres,  
prêts familiaux
Naturellement, les fonds 

propres du repreneur peuvent 
être investis dans le projet, 
tout comme les éventuels 
prêts familiaux. «Sous certai

nes conditions, les 2e et 3e pi
liers peuvent aussi être retirés 
pour permettre une reprise 
d’exploitation», a relevé Chris-
tophe Carrard. «Mais comme 
la prévoyance professionnelle 
est souvent très faible dans 
l’agriculture, ce n’est souvent 
pas optimal de sortir les mon-
tants cotisés.»

	 Autres
D’éventuels salaires différés 

ou avances sur héritage peu
vent aussi faciliter la reprise. 
«Des financements alterna- 
tifs (crowdfunding) ou l’Aide 
suisse à la montagne peuvent 
aussi entrer en matière», relève 
Christophe Carrard. «Mais ils 
sont davantage sensibles aux 
projets novateurs qu’aux re-
prises d’exploitation.»

Pour s’assurer d’avoir les li-
quidités nécessaires jusqu’aux 
premières rentrées d’argent, il 
est possible de faire caution-
ner le compte courant par un 
office de cautionnement agri-
cole. � VG

Définition du prix de vente de l’exploitation
Lors d’une reprise d’exploi-

tation, la fixation du prix de 
vente des biens-fonds est une 
étape importante tant pour le 
vendeur que pour l’acheteur. 
Directeur d’Estimapro, la filiale 
de Prométerre qui s’occupe 
entre autres des estimations 
des valeurs de rendement, des 
valeurs vénales ainsi que d’ex-
pertises de droit foncier rural, 
(dont les prix licites) dans le 
canton de Vaud, Pierre Gui-
gnard est venu expliquer ces 
différentes notions aux parti-
cipants du cours.

	 Valeur de rendement
Pour une reprise d’exploita-

tion dans le cadre familial, un 
héritier exploitant à titre per-
sonnel peut revendiquer l’ac-
quisition d’une entreprise agri-
cole soumise à la Loi sur le 
droit foncier rural (LDFR) à la 
valeur de rendement ou à la 
valeur des dettes si cette der-
nière est supérieure. Selon 
cette loi, «la valeur de rende-
ment équivaut au capital dont 

l’intérêt, calculé au taux moyen 
applicable aux hypothèques 
de premier rang, correspond 
au revenu d’une entreprise ou 
d’un immeuble agricole ex-
ploité selon les usages du 
pays». Estimée à l’aide du 
Guide d’estimation de la valeur 
de rendement agricole, cette 
valeur se veut objective et ne 
dépend ni des aptitudes, ni des 
prédispositions de l’exploi-

tant. «Nous incitons nos clients 
à faire estimer la valeur de ren-
dement de leur bien au début 
du processus de transfert de 
patrimoine», a expliqué Pierre 
Guignard.

	 Valeur vénale
Pour les biens-fonds non-

soumis à la LDFR ou transmis 
hors du cadre familial, les 
ventes se réalisent à la valeur 

vénale. «Il s’agit du prix de 
vente défini par les lois de 
l’offre et de la demande sur un 
marché libre. La valeur vénale 
est supérieure à la valeur de 
rendement», indique Pierre 
Guignard. «Ces deux valeurs 
n’ont aucun lien entre elles.»

La valeur vénale d’un bien-
fonds varie non seulement  
en fonction de ses caractéris-
tiques agronomiques, mais 
aussi de sa région.

	 Prix licite
Depuis 1994, la LDFR im-

pose toutefois une limite au 
prix de vente d’une entreprise 
ou d’un immeuble agricole, 
même lors d’un transfert hors 
du cadre familial. La loi du 
marché ne s’applique que 
jusqu’à concurrence du prix 
licite. Calculé au cas par cas, 
ce dernier correspond à la 
moyenne des prix de vente 
d’objets comparables dans la 
même région au cours des 
cinq dernières années, majo-
rée de 5%.� VG

Une bonne communication entre cédants et repreneurs est nécessaire pour que le processus de remise-reprise d’une exploitation agricole soit une réussite.�  AGRARFOTO.COM

La législation à respecter lors d’une remise d’exploitation 
s’avère relativement complexe.�  AGRARFOTO.COM

La sécurité du logement des cédants et la prévention d’éven-
tuels conflits doivent guider le choix des agriculteurs.�  AGRI

Hors cadre familial, les prix de vente sont supérieurs.� S. DEILLON

La prévoyance professionnelle doit être analysée dans les détails

Source: Prométerre

Les outils de financement d’une reprise d’exploitation

Source: Prométerre / OCA
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